Rapport de l’Observatoire national des zones urbaines sensibles 2009 (extraits)

Synthèse
Le rapport 2009 de l’Observatoire national des zones urbaines sensibles propose un panorama renouvelé des quartiers de la politique de la ville : les statistiques présentées ici font référence, pour les plus récentes, à l’année 2008 et certaines d’entre elles s’étendent aux quartiers non zones urbaines sensibles (Zus) de la politique de la ville identifiés lors de l’élaboration des contrats urbains de cohésion sociale (Cucs) établis en 2007. Certaines de ces statistiques permettent de porter un regard complet sur la période 2004-2008 d’exercice de la loi d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine (1er août 2003). Rappelons que l’observatoire a été créé par cette même loi pour « mesurer l’évolution des inégalités sociales et des écarts de développement dans chacune des zones urbaines sensibles […], de mesurer les moyens spécifiques mis en oeuvre et d’en évaluer les effets par rapport aux objectifs [de la loi du 1er août 2003] ». 

Le constat est, de ce point de vue, nuancé.

Dans le domaine de l’emploi, l’objectif fixé par la loi était de « réduire d’au moins un tiers le nombre de chômeurs dans les Zus sur une période de cinq ans, et de rapprocher le taux de chômage de l’ensemble des Zus de celui de leur agglomération de référence ». 

Le constat brut fondé sur les années 2003 et 2008 masque deux périodes pendant lesquelles les Zus ont connu des trajectoires opposées : une première période, entre 2003 et 2005, où l’écart entre les Zus et leurs unités urbaines passe de 8,5 points de chômage à 10,4 ; puis une seconde période, entre 2005 et 2008, où l’écart évolue de 10,4 points à 9,2. Ainsi, près trois premières années difficiles, les dernières années d’exercice de la loi sont encourageantes. Sur l’ensemble de la période, le taux de chômage en Zus est passé de 17,2 % en 2003 à 16,9 % en 2008, ce qui représente une baisse de 2 % du nombre de chômeurs. 

D’une manière générale, il semble que plus l’action menée est concentrée, plus elle est efficace. Ainsi, toujours dans un passé récent, le taux de chômage en zones franches urbaines (ZFU), quartiers où l’intensité de la dépense en matière de développement économique est la plus intense, a décru de 21,4 % en 2006 à 16,5 % en 2008. De même, 29 % des ZFU créées en 1996 ont connu, entre 2002 et 2006, une progression supérieure à 5% du revenu médian par habitant relativement au reste de leur agglomération, alors que seules 19 % des Zus non ZRU ni ZFU sont dans ce cas. 

L’amélioration de la réussite scolaire était un objectif affiché de la loi (« atteindre d’ici à cinq ans une augmentation significative de la réussite scolaire dans les Zus ») qui est techniquement atteint consécutivement à l’évolution favorable du taux de réussite au brevet des collèges en Zus, passé de 67,2 % en 2004 à 71,9 % en 2008. En revanche, l’écart de réussite entre les collégiens de Zus et les autres s’accroît, passant de 9,9 points de moins en Zus en 2004 à 12,1 points en 2008. 

En matière d’objectifs de mise en œuvre, la rénovation urbaine est maintenant un programme incontournable de la politique de la ville. La loi de 2003 modifiée par celle du 13 juillet 2006 prévoit d’ici 2013 une offre nouvelle de 250 000 logements locatifs sociaux, la réhabilitation de 400 000 logements et la démolition de 250 000. Fin 2008, 19 000 logements ont été construits, 81 500 réhabilités et 52 000 démolis. La durée de mise en œuvre de projets urbains d’envergure et une montée en charge relativement lente en début de programme expliquent le faible niveau des réalisations actuelles. Néanmoins, les engagements financiers déjà pris sont compatibles avec les ambitions affichées par la loi : en engagements, fin 2008, les reconstructions s’élèvent à 117 000, les réhabilitations à 270 000 et les démolitions à 123 000 logements. Le rythme de progression des réalisations et des engagements d’une année à l’autre témoigne d’une montée en charge effective pratiquement compatible avec le calendrier fixé par la loi. 

Enfin, l’objectif de « réduire le niveau de délinquance […] afin de rétablir le sentiment de sécurité et la qualité de vie dans les Zus » semble globalement atteint. Les données administratives disponibles montrent que la délinquance de proximité, constatée par les services de police, est inférieure en Zus à celle de leur environnement proche. De surcroît, elle a diminué de plus de 13 % entre 2005 et 2008. Quant au sentiment d’insécurité dans le quartier, il s’est nettement réduit en Zus, passant d’un phénomène prégnant pour 33 % des habitants en janvier 2005 à 25 % en janvier 2009. 

Au-delà de ce bref retour sur la loi de 2003, le rapport 2009 de l’Onzus s’efforce de dresser un panorama aussi complet que possible des quartiers sensibles, en reprenant le détail des thématiques sociales et urbaines caractéristiques des modalités d’intervention de la politique de la ville. 

L’emploi
Le taux de chômage a, pour la troisième année consécutive, évolué favorablement dans les quartiers sensibles, pour atteindre, avec 16,9 %, son niveau le plus bas depuis le début des observations réalisées par l’Onzus. Il reste néanmoins supérieur à celui observé dans le reste des agglomérations qui abritent ces quartiers (7,7 %). 

Cette baisse du taux de chômage moyen sur l’année 2008 masque en outre le retournement conjoncturel intervenu à la mi-2008 qui se traduit d’ores et déjà, en Zus, par une augmentation de près de 10 % du nombre de demandeurs d’emploi. Mais l’évolution de la fin de l’année 2008 ne semble pas, à ce stade, plus critique dans les quartiers sensibles qu’ailleurs : une fois corrigée des variations saisonnières, la hausse trimestrielle du chômage de la fin de l’année 2008, particulièrement nette pour les quartiers hors Zus, s’avère de faible ampleur en Zus : elle est de + 0,5 point au dernier trimestre 2008, mais consécutive à une diminution de même ampleur au trimestre précédent. 

Pour la première fois, l’enquête emploi de l’Insee permet de porter un regard précis sur les quartiers des contrats urbains de cohésion sociale (Cucs) qui complètent, depuis 2006, la géographie de la politique de la ville. Les quartiers non inscrits dans le cadre des Cucs connaissent un taux de chômage inférieur à 10 % depuis 2003. Le taux de chômage dans les quartiers non Zus (ni ZRU, ni ZFU) inscrits dans les Cucs oscille, depuis 2003, autour de 15 %. Il est de 10 % dans les quartiers les moins prioritaires des Cucs. Ces quartiers sont donc quasiment, du point de vue du chômage, dans une situation normale. À l’autre extrême, le taux de chômage des quartiers classés en ZFU ou ZRU s’élève, sur la période 2003-2008, à environ 20 %. Les ZFU connaissent toutefois une baisse sensible en 2008, avec un taux de chômage de 16,5 %. 

Le chômage endémique dont souffrent les jeunes
 français justifie l’attention particulière portée, dans ce rapport, à cette catégorie de la population en Zus. Les jeunes des quartiers sensibles suivent moins souvent des études; la fraction de jeunes en emploi y est également plus faible et cet écart tend à s’accentuer. À l’inverse, la proportion de jeunes au chômage ou en inactivité est toujours deux fois plus importante dans ces quartiers qu’ailleurs : au total, un jeune des quartiers sensibles sur quatre est au chômage ou en inactivité, contre un jeune sur huit dans les autres quartiers des mêmes agglomérations. Les quartiers hors Zus des Cucs diffèrent assez peu, du point de vue de l’activité des jeunes, des quartiers Zus. Néanmoins, le niveau de difficulté y semble moindre. Enfin l’inscription de ces quartiers dans les Cucs ne se traduit pas, au bout de deux ans d’exercice des contrats, par une évolution notable de leur situation par rapport à la période antérieure. 

Si l’évolution du chômage des jeunes semble essentiellement liée à celle du chômage des faiblement diplômés, on peut s’interroger sur la faible probabilité d’accès à l’emploi stable (CDI ou CDD de plus d’un an) des jeunes habitants des quartiers de la politique de la ville. L’emploi stable est 1,7 fois moins accessible à un jeune habitant de Zus qu’à un habitant des autres quartiers. La qualification ne suffit pas à rétablir l’égalité avec les autres territoires. À caractéristiques de diplôme, de sexe, d’origine du père et de nationalité identiques, un jeune habitant de Zus a encore environ 1,3 fois moins de chances d’obtenir un emploi stable qu’un habitant d’autres quartiers. On pourrait y voir la conséquence de l’enclavement des Zus, comme celle de l’absence de réseau personnel ou d’autres discriminations. 

Fin 2008, 429 000 habitants des Zus de France métropolitaine sont inscrits à Pôle emploi. Les habitants des Zus représentent environ 12 % de l’ensemble des inscrits. 

En 2008, 14 % des entrants dans les trois principaux contrats aidés du plan de cohésion sociale – contrat d’accompagnement dans l’emploi (CAE), contrat d’avenir (CAV) et contrat initiative emploi (CIE), sont des résidents des zones urbaines sensibles. L’accroissement de la part des jeunes dans les prescriptions de CIE a en particulier profité au public, structurellement plus jeune, des Zus. (…)

Les jeunes sur le marché de l’emploi

Les jeunes considérés ici sont âgés de 15 à 24 ans. Leur activité diffère nettement selon qu’ils vivent dans les quartiers sensibles ou hors de ces quartiers. Les jeunes des quartiers sensibles sont moins souvent en études (50 % à 53 % contre 59 % dans le reste des agglomérations des Zus). La fraction de jeunes en emploi y est également sensiblement plus faible (4 à 6 points de moins selon la période considérée) et cet écart tend à s’accentuer. 

À l’inverse, la proportion de jeunes au chômage ou en inactivité est toujours deux fois plus importante dans ces quartiers qu’ailleurs. Au total, un jeune des quartiers sensibles sur quatre est au chômage ou en inactivité, contre un jeune sur huit dans les autres quartiers des mêmes agglomérations. 

Les variations conjoncturelles de la proportion de jeunes en emploi ou en formation sont associées, pour l’essentiel, aux variations de la proportion de chômeurs, la proportion d’inactifs (hors système éducatif) étant quasiment stable, à environ 10 %, sur la période 2003-2008 (quoiqu’en baisse très légère d’un point entre 2003 et 2008 s’agissant des Zus). 

Les quartiers hors Zus des Cucs diffèrent assez peu, du point de vue de l’activité des jeunes, des quartiers Zus. Néanmoins, le niveau de difficulté y semble moindre : une proportion de chômeurs de 1 à 4 points inférieure à celle des Zus et une proportion de jeunes en emploi équivalente à celle observée dans les quartiers non Zus des agglomérations. On peut enfin noter que l’inscription de ces quartiers dans les Cucs ne se traduit pas par une évolution notable de leur situation par rapport à la période antérieure : le taux de chômage
 des jeunes des quartiers Cucs non Zus est d’environ 29 % entre 2003 et 2006, puis de 29,9 % entre 2007 et 2008.

Tableau.1 Situation des jeunes de moins de 25 ans sur le marché du travail et en formation[image: image1.emf]
L’évolution du chômage des jeunes : essentiellement liée à celle du chômage des faiblement diplômés

L’évolution du taux de chômage des jeunes entre 2003 et 2008 et celle du taux d’inactivité révèlent des aspects dynamiques intéressants de la situation des jeunes sur le marché du travail. Tout d’abord, les variations annuelles du taux de chômage sont nettement plus fortes que celles du taux d’inactivité : structurellement, les variations annuelles du taux d’inactivité des jeunes ne dépassent pas 4 points dans les quartiers sensibles et 1 point dans les unités urbaines comportant une Zus. En comparaison, le taux de chômage évolue dans une enveloppe de 10 points pour les hommes et de 6 points pour les femmes. En termes économiques, cela signifie qu’un surcroît de chômeurs, une année donnée, est davantage dû au passage du statut d’actif employé à celui de chômeur qu’à celui du statut d’inactif (étudiant) à celui de chômeur.

On note aussi que la variabilité est systématiquement plus élevée pour les jeunes de Zus que pour les jeunes des quartiers hors Zus des unités urbaines et ce, aussi bien pour le taux de chômage (fluctuations de 10 points maximum en Zus contre 3 points ailleurs) comme pour le taux d’inactivité (fluctuations de 4 points en Zus et de 1 point ailleurs). Autre fait remarquable : en 2008, l’évolution du taux de chômage est très défavorable pour les jeunes hommes de Zus alors que son évolution est plutôt favorable pour les jeunes femmes de Zus et pour les jeunes des quartiers non Zus : après le minimum de 2007 (32 %), le taux de chômage augmente, en 2008, de près de 10 points (pour atteindre 42 %) chez les jeunes hommes.

En 2008
(…) Il est possible de décomposer les variations du taux de chômage des jeunes en étudiant la contribution (voir encadré p. 4) à ces variations des différentes catégories de jeunes, regroupés par niveau de diplôme obtenu. L’évolution du chômage en Zus est très liée à celle du chômage des faiblement diplômés, plus vulnérables que les autres sur le marché du travail. Ainsi, lors des années 2004, 2005 et 2008, marquées par une augmentation du taux de chômage en Zus de 2,2, 4,4 et 4,8 points respectivement, la hausse du nombre de chômeurs ayant un niveau de diplôme inférieur au bac contribue pour 70 %, 60 % et 76 % respectivement à la hausse du taux de chômage. Ces contributions sont donc, pour les années 2004 et 2008, supérieures au poids de cette catégorie dans la population des jeunes actifs, à savoir 66 % (tableau 2). L’année 2006 semble, à première vue, moins lisible : à une baisse du nombre de chômeurs de diplôme inférieur au bac est associée une diminution de la population active de cette catégorie. Ainsi, les jeunes actifs qui ont quitté le statut de chômeur cette année-là ne sont pas retournés en emploi. Si l’on en croit ces résultats
, il est possible qu’en 2006 les jeunes soient restés un peu plus en études qu’à l’accoutumée.

Au final, les variations du taux de chômage des jeunes sont très liées aux variations du nombre de chômeurs ou du nombre d’actifs ayant un niveau de diplôme inférieur au bac.

Tableau. 2 Répartition des jeunes actifs par niveau de diplôme obtenu, selon le lieu de résidence (moyenne 2003-2008)
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(…)

[image: image3.emf]Modélisation de la probabilité d’accès à l’emploi pour les jeunes 

Les résultats précédents, sur la relation entre la fréquence du chômage et le fait d’être peu diplômé ou issu d’une Zus, donnent quelques indices pour comprendre les déterminants du chômage des jeunes dans ces quartiers. Ces déterminants ne se limitent cependant pas au degré de qualification ; ils sont a priori multiples – sexe, nationalité, etc. – et jouent conjointement sur le phénomène étudié. Afin donc de compléter l’approche précédente, nous avons tenté de hiérarchiser les caractéristiques individuelles qui jouent dans la probabilité pour un jeune d’accéder à l’emploi, et d’évaluer dans quelle mesure ces dernières peuvent intervenir différemment en Zus et hors Zus.

Tableau.3 Rapport de chances d’obtenir un travail au cours de la période de trois ans qui suit la sortie du système éducatif (jeunes urbains de moins de 30 ans)
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On a ainsi modélisé la probabilité
 – pour un jeune ayant terminé ses études (avec ou sans diplôme) depuis moins de trois ans – de détenir un emploi quelconque, un emploi stable (CDI ou CDD de plus d’un an) ou un emploi en CDI. Les résultats se présentent, pour chacune des trois modélisations en question, sous la forme de rapports de chance de détenir un emploi, selon les différentes caractéristiques étudiées (par exemple, le diplôme). Ces rapports de chance sont établis toutes choses étant égales par ailleurs, à savoir les autres variables (sexe, nationalité, etc.) étant fixées.

Globalement, un jeune des quartiers sensibles a 1,7 à 1,8 fois moins de chances d’obtenir un emploi qu’un jeune résidant dans les quartiers urbains ne relevant pas de la politique de la ville (modèle sans caractéristique individuelle du tableau 3).

La prise en compte des effets de structure et des caractéristiques individuelles des jeunes – diplôme, sexe, nationalité – (tableau 4) permet d’enrichir l’analyse.

Parmi les éléments importants qui jouent sur la probabilité de détenir un emploi dans les trois années suivant la sortie du système éducatif, on trouve d’abord les déterminants individuels classiquement mis en évidence :

– le niveau du diplôme : un titulaire d’un diplôme de niveau au moins égal à bac + 2 ans a environ 1,4 fois plus de chances d’obtenir un CDI dans les trois ans qui suivent sa sortie du système éducatif qu’un jeune sans diplôme ou ayant un diplôme inférieur au bac ;

– l’origine du père : un jeune dont le père est né en Afrique ou au Moyen-Orient a environ 1,3 fois moins de chances qu’un jeune dont le père est né en France d’obtenir un emploi ;

– de la nationalité : un jeune étranger a environ 1,4 fois moins de chances qu’un jeune Français d’obtenir un emploi ;

– le sexe : une jeune fille a environ 1,2 fois moins de chances de trouver un emploi qu’un jeune homme ;

– la présence d’un enfant dans le foyer : un jeune ayant un ou deux enfants a environ 1,4 fois moins de chances qu’un jeune sans enfant de trouver un emploi.

Mais, au-delà de ces éléments, on constate également quelques différences sensibles entre les jeunes issus des quartiers de la politique de la ville et les autres.

Une première question est en effet de savoir si le fait que le jeune réside ou non dans un quartier de la politique de la ville (Zus ou Cucs non Zus) a une incidence sur la probabilité de détenir un emploi. La réponse, toutes choses égales par ailleurs, est nuancée, selon le type d’emploi considéré : un jeune ne résidant pas dans un quartier de la politique de la ville a 1,32 fois plus de chances d’obtenir un CDI dans les trois années qui suivent sa sortie du système éducatif qu’un jeune issu d’un quartier de la politique de la ville. Ce rapport passe à 1,29 lorsque l’on considère la chance d’obtenir un emploi stable. Pour un emploi quelconque, il n’y a pas de différence, que le jeune soit issu ou non d’un quartier de la politique de la ville. Cette propriété illustre que vivre en quartier politique de la ville pour un jeune n’implique pas forcément un accès plus difficile à l’emploi en général, mais un accès plus difficile à un emploi stable.

Dans tous les cas, la prise en compte des caractéristiques individuelles conduit à des écarts moindres entre jeunes des Zus et jeunes hors Zus, que ceux observés initialement (tableau 4). Les écarts constatés globalement, entre les jeunes des quartiers sensibles et ceux du reste du territoire métropolitain, sont donc en partie liés à des effets de composition, les caractéristiques individuelles défavorables à l’obtention d’un emploi étant surreprésentées en Zus.

En complément à ce constat, on observe également, sur certaines caractéristiques individuelles, des sensibilités différentes selon que le jeune habite en quartier de la politique de la ville ou non. Ainsi, le fait que le père soit né en France semble plus déterminant lorsque le jeune n’est pas issu des quartiers. En effet, un jeune des quartiers, fils d’un père né à l’étranger, a 1,4 fois moins de chances de détenir un emploi qu’un jeune dont le père est né en France ; le ratio est de 1,25 pour les jeunes urbains des autres quartiers.

La différence, de ce point de vue, est moins marquée lorsque l’on considère la probabilité d’obtenir un CDI que lorsque l’on considère la probabilité d’obtenir un emploi quelconque. À l’inverse, la nationalité semble plus déterminante pour un jeune étranger issu des quartiers de la politique de la ville que pour un jeune étranger résidant ailleurs : si les jeunes des quartiers sensibles ressortissants des pays africains ou d’Asie du Sud-Est ont, en moyenne, 1,6 fois moins de chances que les jeunes Français résidant dans les mêmes quartiers de détenir un emploi, ce ratio n’est que de 1,25 dans les autres quartiers.

Enfin, les effets annuels sont identiques dans les quartiers de la politique de la ville et ailleurs, à l’exception notable de l’année 2008. En effet, si cette année a été globalement favorable à l’accès à l’emploi (1,3 fois plus de chance de détenir un emploi en 2008 qu’en 2005 pour un jeune sorti du système scolaire depuis moins trois ans), elle ne s’est en revanche pas traduite par une amélioration significative de l’accès à l’emploi des jeunes des quartiers sensibles. Toutefois, en ce qui concerne l’accès à l’emploi stable ou à un CDI, l’évolution favorable de 2008 est significative en Zus et ailleurs.

Tableau. 4 Rapport de chances d’obtenir un travail, toutes choses égales par ailleurs, au cours de la période de trois ans qui suit la sortie du système éducatif (jeunes urbains de moins de 30 ans)
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Tableau 4. (suite)
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Interview à paraître dans Regards sur l’actualité

1.  Quelle est votre position quant aux conclusions nuancées du rapport 2009 de l'Observatoire national sur les zones urbaines sensibles (ONZUS) selon lesquelles les inégalités toujours importantes se réduiraient peu à peu ?
Il me semble plus juste de dire que les écarts se maintiennent à un niveau élevé. Certes, on peut relever quelques indicateurs statistiques qui évoluent favorablement dans les zones urbaines sensibles (ZUS). Mais d’autres indicateurs connaissent une progression inverse. De plus, une variation positive dans l’absolu ne l’est pas nécessairement en termes relatifs, quand des évolutions similaires voire plus favorables s’observent dans le reste des villes. Ainsi, la diminution du nombre de jeunes sans qualification dans les ZUS s’accompagne d’une élévation continue des niveaux de qualification des jeunes des autres quartiers, qui perpétue les écarts. Les parties du rapport de l’ONZUS consacrées au chômage, à la pauvreté ou à la réussite scolaire invalident l’affirmation suivant laquelle on assisterait à une réduction progressive des inégalités territoriales. 

La loi d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine (dite loi Borloo) du 1er août 2003 fixait un objectif de réduction significative des écarts entre les ZUS et leur environnement sur la période 2003-2008, décliné dans une série d’objectifs de moyens, de réalisations et de résultats. Force est de constater que ces objectifs n’ont pas été atteints. En 2003, le taux de chômage s’élevait à 17,2 % dans les ZUS, soit le double du taux mesuré ailleurs ; il était quasiment identique en 2008 (16,9 %), toujours à un niveau deux fois plus élevé qu’en dehors des ZUS. 

Il faut cependant rappeler que la catégorie administrative des zones urbaines sensibles réunit des quartiers dont les situations et les dynamiques sont très hétérogènes. Les moyennes nationales masquent d’importantes variations locales, liées aux contextes territoriaux – la crise n’a pas le même impact sur les quartiers des villes de l’Ouest et ceux des villes industrielles du Nord-Est – et aux politiques menées. Les dynamiques de développement économique et l’action publique ont permis, dans certaines agglomérations, d’arrimer ou de réintégrer les quartiers dans le fonctionnement urbain, quand d’autres agglomérations ont vu des quartiers comparables s’enfoncer dans la spirale de la mise à l’écart. Si la politique nationale de la ville est globalement en échec, certaines villes sont heureusement parvenues à conduire des politiques locales plus efficaces.

2. Comment expliquer l'évolution du taux de chômage en 2008 plus défavorable pour les jeunes hommes des ZUS que pour les jeunes femmes de ces quartiers et les jeunes en dehors de ces zones? 
C’est l’information la plus saisissante du rapport 2009 : le taux de chômage des hommes de 15 à 24 ans résidant en ZUS a augmenté de 10 points en 2008, alors qu’il est resté stable pour les hommes du même âge issus d’autres quartiers et qu’il a diminué pour les hommes de plus de 25 ans ainsi que pour les femmes de toutes les catégories d’âge, tant en ZUS qu’en dehors des ZUS.

On ne peut comprendre ce phénomène si l’on s’en tient à une lecture territoriale, qui laisse dans l’implicite sa dimension ethno-raciale. De qui parle-t-on ? De jeunes hommes noirs et maghrébins, qui sont sur-représentés dans les ZUS. La brusque augmentation du taux de chômage révélée par l’ONZUS témoigne assurément d’un renforcement des discriminations auxquelles ils sont confrontés, plus massives encore que celles dont sont victimes les jeunes femmes des mêmes origines. On parle beaucoup de promotion de la diversité, mais la politique de lutte contre les discriminations demeure embryonnaire en France. Elle se limite pour l’essentiel à de timides initiatives visant à « colorer » les élites, laissant de côté les discriminations quotidiennes dont souffrent ceux qui sont perçus aux travers des stéréotypes du « jeune des cités ». On peut d’ailleurs craindre que le phénomène s’amplifie sous l’effet de la crispation nationale actuelle autour de l’Islam, qui risque de renforcer les stéréotypes dont pâtissent déjà les jeunes hommes d’origine maghrébine. Comme si l’image de la « racaille » ne suffisait pas, il faut maintenant qu’ils se dépêtrent de celle qui les assimile à des oppresseurs de leurs sœurs !

3. Selon le rapport : « vivre en quartier politique de la ville pour un jeune n’implique pas forcément un accès plus difficile à l’emploi en général, mais un accès plus difficile à un emploi stable » (p. 35). Est-ce là un signe d'une segmentation des inégalités sur le marché du travail (entre insiders et outsiders) se reproduisant dans les ZUS ?

L’emploi stable (CDI ou CDD de plus d’un an) est 1,7 fois moins accessible à un jeune habitant de ZUS qu’à un habitant d’un autre quartier. Le déficit de qualification n’explique que la moitié de ce différentiel. Des analyses complémentaires seraient nécessaires pour expliquer le solde : est-ce dû à une redistribution spatiale des activités, qui éloigne les emplois de meilleur qualité des ZUS et oblige leurs habitants à se reporter vers des positions plus précaires ? Est-ce lié à l’enclavement de ces quartiers, qui réduit la possibilité de saisir des opportunités situées à distance ? Au déficit de « capital social » des habitants de ces quartiers, dont les réseaux personnels sont insuffisamment tournés vers l’extérieur pour qu’ils soient utiles dans la concurrence pour l’accès à un emploi stable ? Tous ces éléments jouent assurément, mais on peut penser que la cause principale est à rechercher du côté des discriminations liées aux origines, qui croissent avec le niveau de qualification et de qualité des emplois. Quelle qu’en soit la cause, cette inscription durable des jeunes habitants des ZUS dans la précarité est inquiétante. Ne serait-ce que parce qu’elle alimente un sentiment de mise à l’écart aux effets délétères, qui devraient susciter un peu plus d’attention des responsables politiques. Il y a quatre ans, les émeutes embrasaient des centaines de quartiers. Rien n’a véritablement changé depuis.

4. Les écarts constatés d'accès à l'emploi entre les jeunes des quartiers sensibles et ceux du reste du territoire métropolitain seraient en partie liés à des effets de composition, les caractéristiques individuelles défavorables à l’obtention d’un emploi seraient surreprésentées en Zus. Que pensez-vous de cette conclusion? N'y-a-t-il pas un effet de stigmatisation pour les habitants de ces zones? Est-ce un effet pervers de la politique de la ville?
Les analyses statistiques de l’ONZUS établissent très clairement la dimension structurelle des écarts mesurés, qui s’explique d’abord par des effets de composition. De ce point de vue, le programme national de rénovation urbaine, qui vise justement à transformer la population des ZUS, en jouant sur les leviers de l’urbanisme et de l’offre de logements, tarde à faire la preuve de son efficacité. Les opérations de rénovation urbaine avancent, mais elles ne sont pas parvenues à attirer dans les quartiers les classes moyennes attendues, ni même à stabiliser sur place les résidents inscrits dans des parcours promotionnels. Au contraire, des recherches en cours montrent que la mise en œuvre de ces grands chantiers de démolition-reconstruction a pu accélérer le départ de ces habitants qui maintenaient une certaine forme de mixité sociale dans les quartiers.

L’idée suivant laquelle les politiques ciblées sur les grands ensembles d’habitat social contribueraient à stigmatiser leurs habitants résiste à l’analyse. Il est clair que l’efficacité de la politique de la ville est réduite et que l’efficience de la coûteuse politique de rénovation urbaine l’est plus encore. Mais leur imputer une responsabilité dans la construction des discriminations dont sont victimes les habitants des ZUS me paraît extrêmement fallacieux. Personne n’oserait dire qu’il faut supprimer les places de stationnement réservées pour les handicapés, parce qu’elles stigmatiseraient les personnes à mobilité réduite ! L’argument de l’effet pervers, qui correspond à une figure classique de ce qu’Albert Hirschman avait appelé la rhétorique réactionnaire, est clairement invalidé par le dernier rapport de l’ONZUS : l’inscription de nouveaux quartiers dans la géographie prioritaire de la politique de la ville en 2006 n’a pas conduit à une détérioration de leur situation par rapport à la période antérieure, ce qui serait survenu si cette politique était effectivement stigmatisante. 
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�. La numérotation des tableaux dans cet extrait a été modifiée par la rédaction.


�. Classes d’âge de 16 à 25 ans.


�. Rapport du nombre de jeunes au chômage et du nombre de jeunes en emploi et au chômage.


�. Les incertitudes des estimations sont importantes et le phénomène observé sur l’année 2006 peut éventuellement aussi trouver son origine dans la construction de la base de sondage.


�. Fondée sur une régression logistique.
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